
Information – transparence – vie citoyenne 

 
Le Conseil Municipal s’est tenu Salle André Raynoird, à 9h30. 

22 conseillers étaient présents.   

Absents ayant fourni une procuration : Mmes Barreiros, Brugière, Buguellou, Charrier (à 
partir du point 14 inclus), Mr De Sousa, Ferrandon, Petit 

Annoncé officiellement ouvert au public, il s’est finalement tenu à huis clos pour cause 
sanitaire sur décision du maire, le Conseil entérinant cette proposition du maire en début 
de séance. 

Comme ils l’ont déjà fait lors de la séance précédente, les élus Imaginons Romagnat ont  
procédé à l’enregistrement audio de cette séance. 

Pour satisfaire aux dispositions réglementaires, Mme Hélène Gauthier-Raspail est 
désignée Secrétaire de séance.  

Commentaires des ÉLUS du groupe IMAGINONS ROMAGNAT 

Selon les usages établis par le Maire, et ainsi que mentionné pour 
les précédentes séances, ce compte-rendu sera toutefois rédigé, 
comme pour toutes les séances de Conseil Municipal, par le 
Directeur Général des Services selon les instructions du Maire, 
sous une forme exclusivement administrative, sans participation 
de la Secrétaire désignée par l’assemblée, et donc sans 
présentation du débat ni des intentions de vote, ce que nous 
déplorons. 

 

Désignation de la Secrétaire de séance 



Interventions des ÉLUS du groupe IMAGINONS ROMAGNAT 

Ils annoncent à l’assemblée qu’en l’absence de report dans le compte-rendu :  

• des interventions et explications de vote 

• du contenu des questions diverses en dépit de la présence de ce point, 
dans l’ordre du jour présent dans la convocation qui leur a été 
adressée, 

        ils voteront CONTRE ce Procès-verbal.  

Ils font également remarquer que ces concentrés de procès-verbaux réduits aux seules décisions et 
dénués de tout rapport sur les débats conduisent à l’impossibilité de certains contrôles de la bonne 
intégration des   textes votés en séance.  

Ainsi, et comme ils le rapportent en séance, le Règlement Intérieur du Conseil municipal, qui avait 
fait l’objet de vote d’amendements présentés par leur groupe lors de la séance du Conseil municipal 
du 10/12/2020 (voir nos comptes-rendus) n’était pas joint au procès-verbal de cette séance 
présenté à l’approbation lors de la séance du 04/03/2021, et la municipalité continue, à ce jour, à 
afficher sur le site municipal une version périmée.  

Le doute est total sur l’enregistrement des textes effectivement votés en séances, et le contrôle impossible. 

Sans préjuger de la cause de ce dysfonctionnement, les conseillers du groupe Imaginons Romagnat 
ont également noté, après le conseil municipal du 10 Avril, que le cahier d’émargement ne leur ayant 
pas été acheminé en cours de séance pour le signer comme à chaque séance, il ne leur pas été 
possible d’y consigner leur désapprobation ni d’y reporter les commentaires explicitant leur 

désapprobation. 

 

 

Ordre du jour  

1. FINANCES  - Budget communal – Vote du compte administratif 2020 et 

affectation du résultat 

Adoption du Procès-Verbal du conseil municipal du 04/03/2021 

Durée : 1’11 

Durée : 0’41 

https://tinyurl.com/2thynrn7
https://tinyurl.com/fp4y58s


 

 

 

   

Remarques et Interventions des ÉLUS du groupe IMAGINONS ROMAGNAT  

-  concernant leur abstention 

• tout en précisant bien qu’ils ne sont en rien des défenseurs d’une augmentation de principe 
des impôts locaux, les élus Imaginons Romagnat constatent que dans une ville à la population 
descendante ou stagnante la non-augmentation des taux d’imposition locaux a été posée en 

Ordre du jour  

2. FINANCES  - Budget communal – Approbation du compte de gestion 2020 

 

Ordre du jour  

3. FINANCES – Taux d’imposition 2021 



dogme depuis 2014 par le maire, tout en bénéficiant de rentrées fiscales importantes votées 
par ses prédécesseurs;  

- concernant « la maîtrise des dépenses de fonctionnement et la gestion dynamique de la dette qui ont 
permis depuis 2014, etc. »  et pour sortir du raccourci sur ce sujet, ils font remarquer que 

•  en 2014 les taux d’imposition étaient gelés depuis une quinzaine d’années et le dynamisme de 
la commune était en rapport avec ce gel 

•  le surplus de recettes fiscales liées aux révisions des taux locaux entre 2008 et 2014 a 
représenté un apport de 1 800 000 € à la collectivité ; ce montant est à mettre en rapport avec 
la baisse simultanée de 2 015 000 € des dotations de l’Etat sur la même période ; l’impôt n’est 
pas une punition, mais il a vocation à anticipation, et à la préparation de l’avenir autrement 
qu’en vendant les bijoux de famille communaux (2 300 000 € de cessions foncières ou 
immobilières communales au cours des 7 dernières années) 

•  ce budget 2021, qui propose 2 nouveaux emprunts pour un montant de 3 850 000 € laisse à 
penser que tout se règle par des emprunts, en laissant à d’autres le soin de gérer la dette 
communale dans les années futures via des… augmentations d’impôts ; le contournement du  
désagrément électoral que peut générer toute augmentation des taux ne saurait suffire pas à 
justifier l’absence de politique fiscale.  

 

 

 

Ordre du jour  

4.  FINANCES -  Budget communal – Budget primitif 2021 

Durée : 1’26 

https://tinyurl.com/p7zfuats


Déclaration de Mme Roy sur le BP 2021, au nom du groupe Imaginons Romagnat  

Concernant les 4 délibérations de ce Conseil municipal se rapportant à la présentation du vote du Budget 
communal 2021, celui des taux d’imposition, les élus Imaginons Romagnat font au Conseil la déclaration 
suivante :  

  « Nous voici devant le deuxième budget de cette mandature. Nous connaissons les difficultés à 
élaborer un budget communal et à le maintenir en équilibre. 

Elus, nous avons le devoir de porter un regard politique sur l’administration de la commune. 

Le budget, ce devrait être tout sauf un catalogue de chiffres. Cela devrait respirer une politique et 
des priorités. 

Or, une nouvelle fois, nous nous retrouvons devant un exercice comptable, un inventaire dépourvu 
de projet fédérateur. 

Si l’on en croit le titre du communiqué que vous avez fait passer dans la Montagne, la force de ce 
budget serait que « les taux d’imposition seront maintenus ». 

Mais vous omettez de mettre en parallèle l’augmentation de l’endettement communal avec un 
emprunt de presque 4 millions d’euros. 

Vous occultez le chiffre de 2,3 millions d’euros de cessions communales que vous avez consenties 
au cours des sept dernières années qui facilitent, pour un temps, la maîtrise du budget. 

Il faut trouver de l’argent, certes. Mais quand tous les biens seront vendus, qu’il y aura une marge 
restreinte d’emprunt, que ferez-vous ? Si ce n’est augmenter les impôts. A moins que craignant de 
prendre des mesures impopulaires vous ne laissiez ce soin à vos successeurs. 

Oserez-vous dire également aux Romagnatois que la capacité de désendettement était en 2019 
de 11 ans alors que dans les villes de même taille elle était de 6 ans. Que le taux d’endettement par 
habitant qui était passé en 2019 de 636 euros à 705 euros, va faire un bond à 1050 euros en fin d’année 
avec les nouveaux emprunts que vous souhaitez engager. 

Vous évoquez le cap des investissements. Mais quels sont les grands projets concernant, par 
exemple la transition écologique et l’environnement. Voilà 18 mois, vous avez fait voter comme une 
urgence la création d’un poste aux contours non définis. Aujourd’hui, les marronniers de l’ancien LEP 
ont rendu l’âme et l’environnement attend toujours. 

Des dépenses supplémentaires sont apparues, conséquence de la crise sanitaire, des recettes en 
moins mais aussi des dépenses en moins. Si nous prenons le cas des subventions aux associations dans 
le budget 2021, vous réalisez une économie (le mot est mal choisi), avec les associations qui par civisme 
et solidarité ont choisi de ne pas en demander et celles qui n’ont pas répondu à la relance. Pourquoi ne 
pas décider d’affecter ce montant aux écoles ou à des associations à but caritatif comme les Restos du 
Cœur encore plus sollicités dans cette période de crise ? 

Dans un autre ordre d’idée, nous vous signalions l’an dernier que «  nous aurions aimé dans le 
cadre du transfert du FLEP vers l’ancien lycée Vercingétorix, vous entendre parler de la réaffectation des 
locaux du site actuel, ne faisant l’objet d’aucune ligne budgétaire, et en débattre ».  Le temps nous a 
donné raison. 

En conclusion, ce budget ne répond donc pas à notre vision de la gestion de Romagnat. Nous n’y 
retrouvons ni les priorités, ni la transparence sur lesquelles nous avons été élus et qui devraient habiter 
tous les élus quelle que soit leur origine : solidarité, vraie participation citoyenne, attractivité, cadre de 
vie et transition écologique, dans le respect du patrimoine communal. 

Nous ne jouerons pas à cache-cache avec vous entre les lignes budgétaires pour deviner l’axe 
majeur de votre politique communal. C’est à vous qu’il appartient d’afficher clairement, en amont et 
non en aval, les informations et les ressorts de votre projet municipal. 

Nous n’avons, pour ce qui nous concerne, entendu qu’une litanie de chiffres. Nous 
déplorons par ailleurs, la réduction d’autonomie fiscale des collectivités locales qui 
impacte lourdement la marche de manœuvre territoriale. 

Nous voterons donc CONTRE le budget que vous proposez par l’année 2021. » 

Durée : 4’17 

https://tinyurl.com/66k8w934


Remarques et questions des ÉLUS du groupe IMAGINONS ROMAGNAT  

• concernant renégociations, pénalités et taux des emprunts en cours 

• un emprunt de 4 000 000 € avait été souscrit en 2011 pour permettre des investissements que 
l’état des finances de la commune en 2008 ne permettait pas d’éviter (voir plus haut) 

• les conditions et taux de cet emprunt à 4,4% et les pénalités exigibles en cas de rupture étaient 
conformes à ceux du marché de l’époque ;  

• les pénalités présentées par le maire comme un haut fait d’ « économie de dépense » ne 
représentent en rien une économie de dépense de la commune ; elle n’auraient jamais été 
imputables aux dépenses si la municipalité n’avait, en 2021, décidé de renégocier cet emprunt ; 
 

• concernant l’examen des lignes budgétaires fonctionnement 

• Fêtes et cérémonies (11 654 € en 2020, 12 500 € en 2021)  
Réponse : budget correspond à du stock pour l’année en cours, dont feu d’artifice 

• Foires et expositions (38 179 € en 2020, 28 640 € en 2021)  
Réponse : spectacles réalisés en 2020 

• Services bancaires et assimilés (72 € en 2020, 4 500 € en 2021)   
Réponse : frais de dossiers liés aux emprunts à venir 

• Concours divers (cotisations…)  (9 784 € en 2020, 11 500 € en 2021)  
Réponse : SISAD… (détail non communiqué) 

• Autres charges de gestion courante (compte 6531) (70 615 € en 2019, 86 848 € en 2020, 97 500 € en 2021) 
Réponse : ce sont les indemnités des élus ; 2021 sera la 1ère année pleine avec les nouveaux 
montants d’indemnités des élus (+ 29% par rapport à 2019) 

• Formation des élus (18 € en 2020, 3 700 € en 2021)  
Réponse : l’obligation annuelle d’inscription (environ 1900 €/an pour notre commune) est 
reportée automatiquement en cumul sur l’année suivante en cas de non consommation ; 
aucune formation (y compris en visio) consommée en 2020 

Remarque Imaginons Romagnat : il est regrettable qu’une municipalité ayant distribué autant 
de délégations ne s’appuie pas sur tous les bénéfices à retirer de formations en rapport avec 
les responsabilités distribuées. 

• Subventions fonctionnement aux associations (186 976 € en 2020, 263 000 € en 2021)  
Réponse : inclut les subventions aux associations romagnatoises 

• Attribution de compensation (653 892 € en 2020, 559 844 € en 2021)  
Précision : baisse de 90 000 €, la précédente incluait des ajustements de rappels lissés sur 2 ans 
 

• concernant l’examen des lignes budgétaires investissement 

• Terrains nus (0 € en 2020, 850 000 € en 2021)  
Réponse : acquisition terrain + notaire + études en vue transfert gendarmerie financé par un 
emprunt 

• Autres bâtiments publics (315 116 € en 2020, 437 187 € en 2021, dont 9 000 € pour chemin d’accès XC63)  
Question : s’agit-il d’un chemin communal et jusqu’où sera-t-il refait 
Réponses : oui, il est communal ; il sera refait jusqu’à l’entrée du bike-park 

• Matériel de transport (20 000 € en 2021)   
Réponse : il s’agit de l’acquisition de 2 véhicules utilitaires d’occasion 

• Pistolet à impulsion (6 300 € en 2021)  
Réponse : la municipalité a décidé d’équiper la police municipale d’1 
pistolet à impulsion pour 3 agents, présenté au Conseil en faisant référence 
aux événements survenus à Nice en 2020 
 
 

 



 

Information : ces budgets sont hors taxes  
 

 

Ordre du jour  

 5. FINANCES  - Budget annexe CONCIERGERIE – Vote du compte administratif 
2020 et affectation du résultat  

Ordre du jour  

6.  FINANCES  - Budget annexe CONCIERGERIE – Approbation du compte de 
gestion 2020 



 

Remarques et questions des ÉLUS du groupe IMAGINONS ROMAGNAT  

• concernant l’aménagement des loyers en rapport avec la fermeture pour cause sanitaires 

• selon le Compte administratif 2020, les gérants se sont vus exonérés par la municipalité du 
loyer de Décembre 2020. La municipalité a-t-elle prévu de reconduire ces mesures, compte-
tenu de l’impossibilité d’exercice des exploitants ?  

• Réponse : il n’est pas prévu de reconduire cette mesure pour 2021 ; cette mesure a été 
appliquée en Décembre 2020 pour tous les baux commerciaux concernant la commune. 

• le loyer 2021 de la Conciergerie s’élève à 415  x 12 = 4980 € 

• Le municipalité fait état régulièrement de son soutien au commerçants locaux. Quelle forme 
communale prend et a pris ce soutien ? 

• Réponse : en 2020, ceci a pris la forme de bons d’achat donnés au personnel communal 
et à des bénévoles à valoir dans les commerces locaux 

• des décisions métropolitaines sont venues aider des commerces en difficulté ; la 
compétence commerce est une compétence métropolitaine 

• peut-on avoir une idée de ce que représente l’aide communale ? 

• Réponse : les chiffres pourront vous être communiqués (ils sont passés sur le budget du 
CCAS) 

 

Ordre du jour  

7.  FINANCES -  Budget annexe CONCIERGERIE – Budget primitif 2021 



 

Information des ÉLUS du groupe IMAGINONS ROMAGNAT  

• Ce budget concerne les échanges financiers sur des dépenses engagées par la commune sur 
des compétences métropolitaines assurées par la commune (réparation de véhicules de voirie, 
élagage..) remboursés par Clermont Auvergne Métropole à la Commune de Romagnat  

 

  
 
 
 
 
 
 
 

Ordre du jour  

8.  FINANCES  - Budget annexe PÔLE de PROXIMITÉ – Vote du compte 
administratif 2020 et affectation du résultat 

Ordre.  du jour  

9.  FINANCES  - Budget annexe PÔLE de PROXIMITÉ – Approbation du compte 
de gestion 2020 



 

 

 
  
  

Ordre.  du jour  

10.  FINANCES  - Budget annexe PÔLE de PROXIMITÉ – Budget primitif 2021 



 

Remarques et interventions des ÉLUS du groupe IMAGINONS ROMAGNAT  

Lors du débat, le maire s’est surtout attaché à parler des frais de remboursements que la commune n’a 
pas eu à payer (mais  qu’elle ne devait pas…). Ces frais (virtuels) n’apparaissaient qu’à partir du moment 
où le maire souhaitait renégocier ces emprunts courants pour mettre en place, à son compte, un nouvel 
endettement municipal important. Les emprunts précédents doivent être repositionnés dans le contexte 
financier de l’époque (voir plus haut), et depuis toujours les pénalités sont précisément là pour dissuader 
de renégocier, que l’on soit un particulier ou une collectivité. 

Il y a une forme d’inélégance tragique à proposer d’emprunter 3 000 000 € en expliquant que l’on a fait 
gagner à sa commune 375 000 € qu’elle ne devait pas ! 

Le débat n’a par contre pas fourni de renseignements sur l’usage de cet emprunt de 3 000 000 € proposé 
au vote, si ce n’est qu’il est nécessaire pour boucler le financement du transfert du FLEP et de ses annexes. 

Les élus Imaginons Romagnat ont retenu que cet emprunt venait, en dépit des nombreuses cessions 
foncières et immobilières consenties de façon parfois surprenantes,  compléter la charge financière liée à 
un schéma de réaménagement discutable des 23 000 m2 de l’ancien Lycée Vercingétorix, conduit de façon 
solitaire et autoritaire et sans participation citoyenne.  

N’approuvant pas l’approche urbanistique décidée dans une commune en proie à un grave problème 
démographique, ils continuent de penser que d’autres choix étaient possibles et souhaitables. 

Ils annoncent donc que, conformément à leur propre approche 
budgétaire de la commune de Romagnat, à son articulation patrimoine 
communal / emprunts / endettement par habitant  / dogmatisme du gel 
des taux de la fiscalité globale, il s’abstiendront  sur cet emprunt.  

Ils espèrent malgré tout que le bond de l’endettement par Romagnatois (de 703€ 
en 2020 à 1050 € à la fin 2021) permettra de boucler les investissements engagés 
par la municipalité .  

Ordre.  du jour  

11.  FINANCES  - Nouvel emprunt 2021 et renégociation de l’emprunt de 2011  
de 4 millions d’euros 

Durée : 1’47 

https://tinyurl.com/46tvd7sp


 

 

Remarques et questions des ÉLUS du groupe IMAGINONS ROMAGNAT  

• concernant le choix d’un emprunt pour financement direct de cette acquisition par le Budget 
municipal plutôt que par l’EPF Auvergne comme annoncé lors des commissions urbanisme et 
finances du et voté en Conseil municipal   

• la motivation avancée en séance par la municipalité tient  

• en premier lieu à la comparaison des taux proposés par l’EPF Auvergne (1,5% sur 10 ans 
contre 0,89% sur 25 ans pour l’emprunt proposé dans la délibération suivante) 

• en second lieu à la possibilité de pouvoir agir plus rapidement dans la réalisation de cette 
acquisition et d’une simplification administrative des opérations de vente 

En dépit de l’accroissement d’un taux d’endettement largement grevé par les 
nouveaux emprunts de la commune, les élus Imaginons Romagnat rejoignent cette 
approche du dossier, et annoncent que, concernant cet emprunt destiné à financer 
une opportunité urbanistique non planifiable mais propre à servir les intérêts de la 
commune et des Romagnatois, ils voteront logiquement POUR cet emprunt destiné 
à financer un projet qu’ils soutiennent. 

Ils font toutefois remarquer que la participation de l’EPF Auvergne aux 
acquisitions pour le compte de la commune et les relations avec cet 
organisme ne sauraient se résumer au seul aspect financier du portage, 
qui apporte également des outils d’ingénierie en rapport avec chaque 
acquisition et que ceci faisait aussi partie de la réflexion sur le mode de 
financement. 

Ils expriment également le fait que le recours régulier à 
l’EPF Auvergne, organisme créé en 1976 grâce à l’esprit 
visionnaire d’Arsène Boulay, maire de Romagnat, pour 
permettre aux communes de procéder aux acquisitions 
aurait pu aussi peser en faveur d’un choix de l’EPF Auvergne 
comme un juste retour aux bons services rendus à la 
collectivité depuis 45 ans. 

  
  
 
 
 

Ordre.  du jour  

12.  URBANISME  - Projet d’acquisition de la parcelle AN 44 (angle av Jean Jaurès 
et rue Fernand Forest – Complément à la délibération du 4 mars 2021 

Durée : 1’18 

https://tinyurl.com/57z8s9s6


 

 

 

Remarques et informations des ÉLUS du groupe IMAGINONS ROMAGNAT  

• dans la suite des éléments déjà débattus plus haut, leur vote est favorable à cet emprunt de 
circonstance 

• le prévisionnel actuel du dossier permet, en cas d’acquisition, d’envisager  

• 2 années de travaux pour la construction d’une gendarmerie 

• un bail de 9 ans avec la gendarmerie, renouvelable 
Pour l’amortissement de l’emprunt proposé de 25 ans il sera donc souhaitable que ce bail 
puisse être renouvelé au moins 2 fois. 

• ce projet d’acquisition reposant sur la vente à l’amiable d’une parcelle non-préemptable, il 
demeure toutefois suspendu au bon vouloir du vendeur et à l’acceptation définitive de l’offre 
municipale, non actée à ce jour, dépendante de la stratégie financière de l’enseigne 
commerciale actuellement propriétaire de la parcelle et d’offres concurrentielles possibles 

  

 
 
 

Ordre.  du jour  

13.  FINANCES  - Portage financier de l’acquisition foncière AN 44 



 

 

Remarques et informations des ÉLUS du groupe IMAGINONS ROMAGNAT  

• il serait inconvenant de ne pas se réjouir de la création de sanitaires dans un lieu très fréquenté par une 
association sportive, et les élus Imaginons Romagnat voteront POUR cette délibération ; il est a noter toutefois 
que ces Toilettes ne seront ouvertes que pendant les heures d’activité de la Pétanque 

• ceci donne aux élus Imaginons Romagnat l’opportunité de pointer : 

- la situation actuelle de toute la zone du Parc et du Centre de Romagnat en général avec le seul point Toilettes 
publiques fermé alors que d’autres villes les ont maintenues ouvertes (Centre Jaude par exemple) 

- la situation délicate des commerçants du marché du Jeudi n’ayant aucun accès libre à des Toilettes publiques 
et devant se résoudre à des passages furtifs en mairie    

- l’absence, dans toutes les études et plans du réaménagement de la Place François Mitterrand (point déjà 
mentionné 2 fois lors des précédents conseils municipaux sans réponse précise à ce sujet) lors du 
réaménagement d’une place dite stratégique pour une commune de près de 8000 habitants. Pourquoi pas, 
envisager, puisque la préoccupation esthétique semble l’emporter sur les obligations sanitaires, des 
Toilettes encastrées dans l’un des garages municipaux situés sous l’école ? 

- la très grande générosité de la Région, proposant des BONUS RELANCE pour financer à 50% des projets 
de toilettes  sportives de ses administrés, avec dépôt avant le 31 Mars 2021, soit un peu moins de 3 
mois avant la très prochaine échéance électorale. On en viendrait presque à se demander si un 
renouvellement des élus régionaux tous les 2 ans ne serait pas bénéfique… 

Ordre.  du jour  

14.  FINANCES  - Demande de subvention au titre du BONUS RELANCE 2020-2021 
– Création d’un sanitaire public avec accès aux personnes à mobilité réduite 
(PMR) pour les associations sportives 



 

Remarques et informations des ÉLUS du groupe IMAGINONS ROMAGNAT  

• Cette délibération ouvre la porte à la possibilité de participations financières de Clermont Auvergne 
Métropole dans le cadre de la loi SRU, pour l’aménagement de cette ZAC multisites. 

  

Ordre.  du jour  

15.  URBANISME  - Demande de participation de Clermont Auvergne Métropole 
aux acquisitions de la ZAC multisites de la Condamine et du Prat (au titre de 
la loi SRU) 



 

 Remarques et informations des ÉLUS du groupe IMAGINONS ROMAGNAT  

• selon les informations recueillies à la Commission  urbanisme du 29 Mars 2021, cette parcelle 
avoisine plusieurs autres parcelles dont la ville de Romagnat est déjà propriétaire (BH 18, BH 37, 
BH 39, et BH 41 en cours d’acquisition) 
 
 

  

Ordre.  du jour  

16.  URBANISME  - Projet d’acquisition de la parcelle BH 38 au n°13 rue de Metz 
par l’EPF-Auvergne 



  

 

 

 

Remarques et informations des ÉLUS du groupe IMAGINONS ROMAGNAT  

• comme la délibération suivante, il s’agit de transférer (par écriture) la propriété des biens concernés 
de la Section de Saulzet (environ 50 ha) et de la Section d’Opme (environ 24 ha) à la commune de 
Romagnat 

• cette décision relève de la Préfecture 
 

Ordre.  du jour  

17.  Transfert à la commune des biens de la Section de Saulzet le Chaud 



 

 

  

Remarques et informations des ÉLUS du groupe IMAGINONS ROMAGNAT  

• il s’agit d’adopter un règlement unique pour toutes les communes de Clermont Auvergne Métropole au 
25/10/2022 

• à titre de comparaison et pour permettre à chacun de mesurer les enjeux de cette fiscalité sur les affichages 
de panneaux et d’enseignes, Romagnat est concerné à hauteur d’environ 4000 € de recettes annuelles, 
Aubière d’environ 400 000 € 

• le détail de cette délibération de 3 pages est consultable en mairie de Romagnat 

Ordre.  du jour  

18.  Transfert à la commune des biens de la Section d’Opme 

Ordre.  du jour  

19.  Elaboration du Règlement Local de Publicité Intercommunal  (RLPi) de 
Clermont Auvergne Métropole – Débat sur les orientations générales du projet 



 

Remarques et informations des ÉLUS du groupe IMAGINONS ROMAGNAT  

• ils s’interrogent sur le maintien par la municipalité d’une même enveloppe globale de 195 000 €, 
alors que l’activité associative usuelle a été massivement gelée depuis le début de l’exercice 2021 

- ce maintien aurait trouvé un sens si, prenant acte de l’effort de solidarité effectué par 19 
associations, comme mentionné ci-dessous, la municipalité avait décidé de prolonger leur 
démarche solidaire ;  

- elle aurait en effet pu reporter le différentiel budgétaire vers des associations à caractère 
humanitaire, lourdement sollicitées en raison de la dégradation sociale actuelle générée par le 
contexte sanitaire (jeunes, étudiants, restos du cœur, gardes d’enfants, mise à disposition de 
matériel numérique pour collégiens démunis…) ;  

- les élus Imaginons Romagnat regrettent qu’une initiative municipale en ce sens n’ait cueilli au vol les 
messages de solidarité et de responsabilité envoyés par les associations et ne les ait prolongés. 

• concernant le détail et la ventilation des subventions votées (tableau page suivante) 

- 39 associations bénéficient d’inscription budgétaire de subventions au budget 2021 suite à leurs 
demandes, contre 52 en 2020 

- 9 associations ont fait spontanément et par civisme  une démarche pour notifier une demande de 
subventions nulle ou en baisse pour 2021 ; cette baisse volontaire représente 6 610 € par rapport à 2020 

- 10 associations ont tacitement choisi de ne pas demander de subvention en ne déposant pas de dossier 
de demande pour 2021 ; cette autre baisse volontaire représente 5 920 € par rapport à 2020 

- la situation de chaque association au regard de la crise est unique, ayant conduit d’autres associations à 
reconduire leurs demandes en l’état ou à demander des augmentations, et, aux dires de la municipalité,  
pouvant conduire à des réajustements en cours d’année.  

• concernant les participants au vote des subventions aux associations 

Les élus imaginons Romagnat relèvent que Madame Chartier (membre du bureau du FLEP en sa 
qualité de Trésorière adjointe) a, via la procuration laissée à Mr Lardans pour son absence à partir du 
point 14 de l’ordre du jour, participé au vote de la subvention du FLEP de Romagnat (29 pour, 0 
abstention, 0 contre), bénéficiaire de la subvention de 14 500 € qui lui a été attribuée à travers la 
convention jointe en annexe à cette délibération. 

 

L’éthique municipale ou l’éthique personnelle aurait pu conduire cette 
conseillère municipale à ne pas participer au vote, de façon à ne pas être à la 
fois juge et partie dans le cheminement et l’attribution de cette subvention. 

La meilleure façon d’éviter ce genre de situation pour un élu municipal, 
demeure sans doute de ne pas participer à l’administration d’une association 
de sa commune, quelle qu’elle soit. 

Ordre.  du jour  

20. SUBVENTIONS - Subventions aux associations locales 2021 

Durée : 1’04 

https://tinyurl.com/3wbrv2mj


 



 

 
   

 

Ordre.  du jour  

21.  PERSONNEL – Modification du RIFSEEP 

Ordre.  du jour  

22.  Contrats aidés 

Ordre.  du jour  

23.  Opération Job’Ados 2021 



 

Remarques et informations des ÉLUS du groupe IMAGINONS ROMAGNAT  

• reconduite d’une opération qui, en 2020 avait dû être annulée après le recrutement 
• 39 candidatures cette année 
• 6 jeunes/semaine,  encadrés à raison d’1 agent pour 2 jeunes 
• priorité sera donnée à des jeunes retenus en 2020 et qui entreraient encore dans les critères d’âge et n’ont 

pu effectuer leur mission pour cause d’annulation 

 

 

 Remarques et informations des ÉLUS du groupe IMAGINONS ROMAGNAT  

• selon les informations recueillies à la commission Urbanisme du 29 mars 2021 

- propositions à l’initiative de l’Etat 
- prix de vente 0,50€ / m2 
- il s’agit de 3 parcelles mitoyennes de parcelles dont est déjà propriétaire la municipalité ou le CCAS  
 
 

 

Ordre.  du jour  

24.  information du Conseil municipal des décisions prises par Monsieur le Maire 
dans le cadre des délégations accordées par le conseil municipal au titre de 
l’article L 2122-22 du CGCT 



 

Longue intervention (plus de 20 minutes) de Mme Demoustier 

Remarques et informations des ÉLUS du groupe IMAGINONS ROMAGNAT  

Pour prendre connaissance de ses propos, se reporter au Procès-Verbal du Conseil municipal publié 
par la municipalité.    

 
 
 

 

- Le Maire rappelle quelques dates : 

- Prochain conseil municipal le 8 juillet 2021 
- Commission environnement le 12 Avril 2021 
- Commission accessibilité le 20 Avril (NDLR : elle a, depuis le Conseil municipal, été annulée) 

- Réunions ZAC multisites : 

- réunions avec les riverains concernant la ZAC de Prat et Condamines reportées pour cause de COVID 

Consultation transports en commun et bus INSPIRE 

Dans le cadre de la consultation INSPIRE sur les transports en commun et de façon générale.    

Question 1 L’opération « Bus Inspire » à Romagnat, que les élus Imaginons Romagnat sont allés rencontrer 
à Romagnat ressemblait plus à une démarche de communication que de collecte d’informations...   

Réponses 

- Les personnes présentes dans le bus de Romagnat étaient effectivement des personnes 
recrutées par l’agence de communication du SMTC   

- pour l’instant lNSPIRE collecte les desiderata 
 

Question 2  la ville de Beaumont a annoncé étudier un projet de « parking relais » sur un terrain municipal 
de Beaumont, à proximité de la déchetterie de Romagnat. La municipalité de Romagnat est-elle co-initiatrice 
ou partie prenante de ce projet ? 

a) Informations du Maire et de ses adjoints ou délégués 

b) questions des élus du groupe IMAGINONS ROMAGNAT 

Ordre.  du jour  

25.  Désaffectation et déclassement de la parcelle AS 406 issue du foncier de 
l’ancien Lycée d’Enseignement Professionnel Vercingétorix 

Ordre.  du jour  

26.  Démocratie participative : point d’information 

Ordre.  du jour  

27.  Questions diverses 



Réponses 

- il s’agit d’une initiative beaumonto-beaumontoise sur un terrain qui n’est plus constructible 

- «il s’agirait d’un parking de « délestage » et non un parking-relais, destiné à inciter l’usage des 
transports en commun pour les entrées extérieures en direction de l’hôpital Saint Jacques 
notamment, via une navette directe vers le CHU » 

- « le projet de Beaumont, c’est un projet intéressant qu’il faut regarder, la seule chose c’est 
qu’on n’a pas forcément les mêmes intérêts Beaumont et Romagnat, donc nous il faut 
également qu’on regarde nos intérêts par rapport à ce projet-là » 

 
Question 3  Comment se positionne la ville de Romagnat dans la politique des transports et sur ce projet?   

Réponses 

- « la réponse romagnatoise à la consultation et au projet de Beaumont a pour l’instant été très 
succincte » 

- « il a semblé qu’à ce stade de la réflexion, la municipalité de Romagnat pense qu’il faut d’abord 
faire prévaloir nos positions de Romagnat par rapport à la vigilance sur les trajets de bus, et 
pour nous la nécessité est de mettre en place des parkings aux entrées de la métropole, et de 
regarder davantage ce qui peut se passer à Opme, à Saulzet… pour alléger la circulation bien 
plus en amont que le parking relais qui est proposé par Beaumont… » 

- « il ne faut pas que le service rendu aux administrés soit dégradé et à ce stade de la consultation 
on n’a pas assez d’éléments pour se prononcer » 

- les 2 nouvelles lignes et la réorganisation représentent 300 millions d’euros 

- « pour vous rassurer sur le suivi de l’opération il faut savoir que la commune dispose d’1 siège 
au Conseil du SMTC »  

Question 4 complémentaire : 1 siège sur combien ? 
    Réponse : 1 siège sur 23 

Antenne du chemin de la Sagne et antennes en général 

Questions  
- un bornage a eu lieu Chemin de la Sagne, sur des terrains privés en vue d’un implantation d’antenne 

téléphonique. Même si une autorisation n’est pas toujours nécessaire, quel est le positionnement 
municipal sur ce sujet et sur la vigilance (cf : association « Ondes citoyennes », sachant qu’il y a déjà 
eu des précédents ?  

- qu’en est-il de la possibilité de la charte envisagée avec tous les opérateurs ?   

Réponses 

- sujet récurrent au niveau national 

- doit arriver sur la table de la métropole, avec présence d’opérateurs 

- souhait d’arriver à une charte métropolitaine qui, à défaut de pouvoir empêcher l’implantation 
d’antennes puisse au moins la réguler 

- multiplicité de dossiers (3 antennes Free en cours actuellement sur la commune, à Opme, Saulzet et 
Romagnat) 

- il n’y a pas toujours obligation de déposer un dossier en mairie 

- selon les informations recueillies auprès de Free, chaque opérateur doit désormais s’équiper de ses 
propres antennes 

- sur notre commune, des antennes en 4G vont passer en 5G,  sans que la commune puisse s’y opposer 

- derrière chaque implantation d’antenne, il y a un bail avec le propriétaire (les tarifs varient selon la 
zone et les opérateurs ; à l’heure actuelle Bouygues propose 9 000 €/an…) ; pour une antenne Free 
sur un terrain communal,  la ville de Romagnat perçoit un loyer de 2 500 €/an) 

 



Feux sauvages sur parcelles – Police communale – Coût intervention des pompiers 

Dans la semaine précédant le Conseil municipal, un feu d’écobuage important  a mobilisé, le Lundi de 
Pâques, 2 camions de  pompiers  et les équipes qui allaient avec (une dizaine de personnes) pendant 
plus de trois heures.  

On observe que ces feux récurrents à cette période de l’année sont toujours déclenchés en dehors des 
heures d’ouverture de la Police municipale (le soir après 17h ou les jours non ouvrés)  

Questions  

- est-ce que la municipalité a une action de police quelconque a posteriori sur ces feux sauvages ? 

- même si c’est le SDIS et le Département qui gèrent les pompiers, n’y aurait-il pas une possibilité de 
refacturer les interventions des pompiers à quelqu’un (propriétaire de la parcelle, toute personne 
contrevenant mise en cause…) ? 

Réponses 

- il n’y a pas d’action possible a posteriori de la Police municipale, qui n’a pas qualité à enquêter car les 
agents municipaux ne sont pas Officiers de Police Judiciaire 

- une instruction ne peut être conduite qu’à partir d’une plainte déposée par un tiers (ou la 
municipalité) à partir de faits constatés et étayés par des éléments permettant d’identifier les 
responsables 

- le maire est favorable, dans l’hypothèse d’établissement d’une responsabilité identifiée, à l’idée de 
faire payer les frais afférents à l’intervention en sus de ceux liés à une verbalisation 

- des faits similaires ont été constatés à Opme cette même semaine, y compris avec des feux pour 
brûler des plastiques de conditionnement des balles de foin 

- il faudrait une réunion avec les agriculteurs locaux… 

Conclusion des élus Imaginons Romagnat : au vu de ces éléments, il semblerait que les contrevenants aient 
encore de belles années d’écobuage sauvage devant eux. Pour preuve, le Dimanche 25 Avril, les pompiers 
intervenaient à 14 heures au même endroit, pour un nouveau feu sauvage non maîtrisé… 

 

 

 

Commencé à 9h30 heures, 

le Conseil municipal se termine à 12h30        

 

 

                                                         


